
L.323/I 

- l - 

ROYAUME DE BELGIQUE 

I AVIS DU CONSEIL D'ETAT 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, première chambre1 

saisi par le h1inistre du Travail. 
et de la Prévoyance sociale le 
15 avril 1949 d'une demande d'a­ 
vis sur un projet d'arr~té minis­ 
tériel concernant la mise au 
travail des chômeurs par les pou­ 
voirs et établissements publics, 
a donné en sa séance du 27 avril 
1949 l'avis suivant~ 

KONINKHIJK BELGIE 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE 

De RJ.LI.D VAN ~)T1\.lrE, afdeling 
we tg evi.ng , eerste kamer, de 15 
April 1949 dOor de Ii1inister van 
ll.rbeid en Sociale Voorzorg verzocht i 
hem van advies te dienen over een 
ontwerp van ministerieel besluit 
betreffende de tewerkstelling van 
werklozen door de overheidsdien­ 
sten en -instellingen, heeft ter 
zit.ting van 27 April 1949 het vol­ 
gend advies gegeven: 
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Le projet soumis a pour objet une refonte de l'ar­ 
r~té ministériel du 10 aoÜt 1946 concernant la remise a~ 
travail des chemeurs par les pouvoirs et établissements 
publics. 

Comme lui, il est pris en exécution de l'article 15r:; 
de l f arr~té du Régent du 26 mai 1945 organique du Pcnd s 
provisoire de soutien des chemeurs involontaires. 

IJa base légale de ce dernier se trouve dans l' articlf' 
7 de 1 farrgté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécu-. 
rité sooiale des travailleurs. 

Le Conseil d'EGat a déjà eu l'occasion de faire re... 7 
marquer que cette disposition eElt très sommaire. La seule . 
base possible à l'ensemble de la réglementation de ch$ma­ 
ge est le pouvoir donné au Roi de régler la constitution 
et le fonctionnement du Fcnô s provisoire d.e soutien des 
chemeurs involontaires, 

On peut considérer que ce pouvoir comprend celui de 
préciser les critères du "chômage involontaire" et, par 
voie de conséquence, celui d'exclure du bénéfice de l'in­ 
tervention du Pond s , les chômeur-s qui n'accepteraient pas 
ct T ~tre mis au ii.ravail à 11oecasion de travaux ct 'utilité 
publique exécutés par les provinces, les communes et les 
établissements pub'ltc s , 

Ltarr~té du Hégent du 26 mai 1945 précité p~rte en 
son article 155 que les conditions auxquelles les chÔmeurs 
peuvent ttre affectés à de pareils travaux sont fixées 
par le Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale. 

Le Conseil d'Etat propose en outre quelques modifica­ 
tions contenues dans le texte proposé ci-après qui répan­ 
dent aux intentions du Gouvernement telles qu'elles lui 
ont été exprimées. 

.1. 



ARRETE WIINISTERIEIJ ORGANISANT LA MISE AU TRAVAIL DES CHŒŒURS --- 
PAR LES PROVINCES, LJ2§ Cmv.I}l.r.uJ:J""ES ET LES ET;0]3LISSE1ŒNTS PUBLICS. 

LE MINISTR}j DU T_:(AVAIL ET DE LA PREVOYANCE SOCIALE, 

Vu llarr~té-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécu~ 
rité sociale des travailleurs,J.. notamment l'article 7; 

Vu l ' arr~té du Régent du 26 mai 1945 organique du Fends 
provisoire de soutien des ch8meurs involontaires.,L notamment 
l'art:kcle 155; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

A H FI ETE ; 

Article 1er • .:: 

Iles travaux d tuttli té publique visés par 11 article 155 
de l'arr~té du Régent du 26 mai 1945, organique du Ij10nds 
provisoire de soutien des ch$meurs involontaires, sont: 
les travaux urgents accidentels tels que déblaiement de 
lieux publics et de quartiers sinistrés, enlèvement de neige, 
de sable, etc ••• ; les travaux de conservation eu d'entretien 
tels que mise sous profil des bermes, nettoyage et curage 
des fossés et autres travaux semblables. 

~~§'12LS'~:9.:.ê.id~~. oomme travaux d futilité publi­ 
gue au se_~.2e l f alinéa .ê'écé:!~:t t._les tra,yaux résultant de 
dommages 2~ê...~ê_P..~.1:."l..a g1?-2.É~iLinsUue les travaux :erévu.ê_ 
l?.,ar l'arr.~té du Hégent dl~Q.l.évrier_194§~_Toutefois, llac ... 
cprd I?réa1.?,pt~ du ~istre ayant ;hes trayaux Qublics dans 
ses attributions doit ~tre demandé pa::r;_ l 'autori té ou par 
l t établissement ;public q,ui _C2-_t~~r§l_ oocuper _.2:es chômeur-s à 

- t 

de tels travaux. 

Tous les chômeur-s _ indemnisés par le Pond s :eroviseire 
de soutien des ch8meurs involontaires peuvent ~tre affectés 
à l'exécution de ces travaux. 

..I. 
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En outre, les ch$meurs ffilbissant une incapacité de tr~:. 
vail partielle comprise entre 1/3 et 2/3 ,et ceux <lui sont 
considérés par la commission consultative du bureau régional 
~ Fonds comme étant d'un placement~1!.~il~ peuvent ~tre 
~fectés à l'exécution de tous travaux d'utilité publique 
quelconques d'une durée limité~, 

Article 2.:: 
Les provinces, les communes et ~ établissements pub Li.c 

qui désirent faire exécuter par les chômeur-s des travaux pré, 
vus §.=l'ar"t1-9l~ _ _ler, adressent au bureau régional compétent 
une demande mentionnant notamment la nature et la durée pro~, 
bable des travaux a'Lns i, que le nombre de chômeur-s à mettre 
au travail. 

Lorsqu'il s'agit de travaux ou d'emplois d'utilité pu­ 

blique, offEts J?.~,r .él;P.P)':Ls.€:~22!:!;,J!e l!_art!s';1e 1er, alinéa 4, 
la demande do L t le mentionnor expressément. 

Artiole 3.- ......_-- ........... ___....._ 

f_tall:torisation est accordée par le direoteur général 
du Fonds ETov,t.~~ de aou+t en des chômeur-s involontaires 
sur avis motivé du directeur du bureau régional <:lui a re~ 
la_2emande ... 

Lorsque les travaux revêtent une certaine importance, 
le direot~ b~r_e.2u r~~~onal prend au préalable l'avis 
de la commission oonsulta~. 

Sauf pour les travaux urgents accidentels, la demande 
ne peut !3tre agréée que lorsque les orédits néoessaires sont 
prévus a~ ?u~get de la personne publique requérante, 

En cas d'agréation de la demande, le bureau régional 
désigne les cll$meurs qui doivent ~tre mis au travail, en 
tenant compte de leurs aptitudes et, à aptitudes égales, 
en donnant la préférence à ceux qui ch$ment depuis le plus 
longtemps~ ~ chÔmeurs complets domiciliés dans la commune 

./. 
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où les travaux §.oivent ~tre exécutés,. et à ceux qui sont 
domiciliés dans les communes environnantes. 

Lorsqu I il s' agi.t de chômeur-s visés à l'article 1~1 
alinéa 4, le choix est fait Ear l'autorité maîtresse de 
l'ouvrage sur les listes _g,ui lui sont communiquées par .1.~ 
bureau régj_onal. 

Articl~ .. 4 • .: 

Des mesures sont prises par la bureau régional en vue 
d'établir, dans la mesure où la nature êt la durée des tra­ 
vaux le permettent, un roulement parmi les ch8meurs. 

Lorsqu til s fagi t de travaux urgents accidentels ou de 
travaux qui ne doivent pas durer plus de trois jov..rs, les 
provinces, les communes et les établissements publies peu­ 
vent demander et obtenir l'autorisation par communication 
téléphontque adr es sè e au È.ureau régional compétent guit dans 
ce cas, n'est pas tenu de :E.EeB§.re l'avis de la ,2.0mmission 
consultative. 

Oette communioation téléphonique dO~.:L~~!r..2 confirmée 
par écrit dans les 48 heures nar l'autorité ou l'établissement ..... .. .... .,.,..- 
publio .. ~~~g,uéE.?~Flt. 

Article 6 ..... - - 
Les travailleu.:rs embauchés sont occupés sous la surveil­ 

lance, la direction et l'autorité des provinces, des communes 
et des établissements publics qui assument toutes les obliga .. 
·tions et responsabilités incombant aux employeurs. 

A la demande de ces autorités et établis~ents, le 
Fonds ]2rovisoire. de soutien des chemeurs involontaires peut 
e:ffectuer en lieu et place de ceux-ci et pour leur compte, 
le paiement des salaires et des charges sociales. Dans ce 

./ " 



.2._as, pour llarwli.o~_:!:2.~ des lois coordonnées sur les allo­ 
cations familia1:..?_s_, le F2}}~._doi t ~'I:;re consid,éré ;par leL 
caisses de oompensation oomme étant l'employeur des inté ... -------_.,~-- ......... 
.res~,@..~. ~ }t' on,d s, assure également les travailleurs contre 
les aocidents du travail. 

~ ces _fins, l~~és et ét~~.lissemen"t§" 12ub1-io~ 
~ emp 10~._;l.e!l BI~ é:r:~_s j Il _f_o~·nt~~.E.!_.§\~ ~~l!2.? ..!.~~:q:: 
sei~.n,ements ,.<:lu. '~l es1~.~\t~ q.e,.1.~ d~nde!...l?2~:r: J la.o ... 
oomplissement de sa mission. ------ ..... ---- ..... ....-----~ 

IJa récupération des sommes avancées au titre d,a salai­ 
res, charges sociales et primes d'assurances oontre les aeei ... 
dents de travail, s'effeotue ù l'intervention du Crédit oom­ 
munal ou eu.lvarrt les modalités convenues entre le ]!'onds et la ....._.,..,,,,,- 

provino EL22l~.bJ.~?!lfS;!!!.J?2"bl i.S. e}!...2.ê-::;t~. 
Lorsqu'il s'agit de t::cavaux résultant de dommages de 

guerre, la réoupération des sommes avanoées s'effectue à 
l tintervention du Crédit c onmuna.L ou du. Ministre ayant les ..... ~ -- 

!rti c 1 ~.2.!.': 
f,:;;. s?;.J,aire _~.dé _§~.:x~ •• ~.t&.mol~.1I!j.s au, trava~l en appli ... 

oation du présent arrt;té est fixé par le bureau régional sur 
.-... . ...--._,_._------------""'-_._-- 
~is de 1~1:Î:,.E?E3io_~ .. 2_O .. n'§2lllit:iYe. Il doi~ correspondr~ au 
salaire normal.2El~.rl.t_.P?;y_é rOU!:.._g_~s travaux du genre de oel~ 
!u.guel le ch.6me~lr seFa o.oouE.§: Co> Il est caloulé sur la base du 
l?.§.rème proposé par l<§:._ 6.oI9.m.~s,sj...2Il E~r_i.~aire de l t industrie 
dont relève la professjo~e~l~~~. 

Artiele 8 .... 

1e Eond s provisoire de soutien des chômeur-s involontaires 
aocorde à la province, §_.1.§: oommune ou ~ l'établissement pu­ 
blic pour les travaux ou emplois agréés, une subvention égale 
à 50 p.o. du salaire brut alloué aux travailleurs recrutés en 

.1. 
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applioation du présent arr~té, ~majorée de 10 P.c. à titre 
d'intervention dans les charges sociales. 

Lorsque le paiement des salaires, des cha:r:.ges sociales 
et des primes d'assuranoe contre les accidents du travail 
a été assumé par le Pond s , la subvention est déduite du mon ... 
tant des avances à r ècupé rcr , Si la l2.e..r.sol:;me PD;blig,u§., ma:t .. 
tresse de l 'ouvrage, reçoit pour: les travaux ou emplois 
agréés d'autres subventions que .s.el.~e :t:iJté.e à l Jali~a pré ... 
céde.rg; t. c.et~e de!r~ière n~ Eeu~ d~·pa;.sset._18:. .. g,l.:!-0.:te_:'part d~ 
co-at des travaux de~l!r.allt_.?_~.h.arf;je de l§.._lli~e~nne pu­ 
_Qliguq, 

Artiole 9 .... 

Le chameur.!. qui sans motif légitime, s'abstient de répon.., 
dre à lr offre d' occupat t on ou le chômeur embauché qui aban­ 
donne le travail est pl:ivé du béllôfice des allocations de ohô .... 
mage oonformément ~ux ,iisEos1tio~s en vig~eur en matière de 
refus ou d'abandon de travail. 

Artiole lO!.",: 

L'arr~té ministériel du 10 aodt 1946 concernant la re­ 
mise au travail des ch~!lleu.J;:_s. J2ar ..les p0l.!Y0irs et établisse ... 
ments Eubl19s_es~,abr~~~~ 

Le Ministre du Travail et de la Prêveyanoe ,ä0cialel' 
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Het voorgelegde ontwerp beoogt een omwerking van het 
ministerieel besluit van 10 Augustus 1946 betreffende de weder­ 
tewerkstelling van de werklozen door de openbare overheid en in­ 
stellingen. 

Zoals dit laatste, is het genomeh ter uitvoering van ar­ 
tikel 155 van het besluit van de Regent van 26 Mei 1945 betref­ 
fende de inrichting van het Voorlopig 'Steunfonds voor onvrijwil­ 

lige werklozen .. 

De wettelijke grondslag van dit laatste besluit ligt in 
artikel 7 der besluitwet van 28 December 1944 betreffende de 

maatschappelijke zekerheid der arbeiders. 

De Raad van State heeft reeds de gelegenheid gehad er op 
·te w~Jzen dat deze bepaling zeer summier is. De enig mogelijke 
basis vo or de gezamenlijke re[)lementering der werkloosheid ligt 
in de macht, die arm de Koning is verleend om de oprichting en 
de werking van het Voorlopig fäteunfonds voor onvrijwillige werk­ 

lozen te regelen. 

Men mag aannomen dat die macht, deze omvat om de criteria 
van de "onvrijwillige werkloosheidtl te bepalen en dienvolgens 
de macht om de werklozen, die zouden weigeren te werk gesteld 
te worden naar aan Le LdLng van werken van openbaar nut uitgevoerd 
door de pr-ovj.no i.ën , de g eme errt en en de openbare instellingen, 

uit te slui.ten van hot voordeel del' -Gu,ssenkoms·t van het Steun­ 

fonds. 

In zijn artikel 155 bepaalt het bovengenoemd besluit van 
de Regen·t van 26 Mei 1945 dat de voorwaarden, waar tn de werklozen 
aan zulke werken kunnen worden gesteld, door de Minister van Ar­ 
beid en Sociale Voorzorg worden vastgesteld. 

De Raad van State stel-t enkele wijzigingen voor, waar de 

hierna voorgestelde tekst rekening mee houdt, en die beantwoor­ 
den aan de inzichten der Regering, zoals deze han werden uiteen­ 
gezet. 
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MINISTERIEEL BESLUIT TO'l: INRICHTING VAN DE TEWERKSlrEI~LING ~ 
WERKLOZEN DOOR DE ,~OVINC:çc,N, DE_GEMEENTEN EN pEl OPENBARE IN= 

STE:LTJINGElN. 

Gelet op de be s.Lu L'twe t van 28 December_1944 betreffende 
de maatschappelijke zekerheid der arbeiders, inzonderheid op 
artike17.1 

Gelet op het beslui t van de Regent van 26 Mei 1945 be­ 
treffende de._inrichting van het Voorlopig Steunfonds voor on­ 
vrijwillige ,!erklozen.z_!E!.!.onde,:s,l).eid op artikel 155.1 

Gelet op het advies VD .. n de Raad van State; 

BESLUIT ~ 

Artikel 1.- 

De ~~~n. :y~. openb~~:s .. rl;ut, waarop_gedoeld wordt in ar­ 
tikel 155 van het be sluit van de Regent van 26 Mei 1945 betref­ 
f end e.i d e inrichting van het Voorlopig Steunfonds voor onvrijwil- -----.~-,- - 
lige werklozen. zijn: de toevallige dringende werken zoals ont ... .... .....- 
ruiming van oponbare plaatsen en geteisterde wijken, ~ruiming 
van sneeuw, zand, e nz s j de bewarings- of onderhoudswerken, zoals 
het onder profiel brengen van de be rmen , het schoonmaken en .__., .....,_ 

reinigen van de sloten en andere dergelijke werken. - 
JI orden eveneens, in de~in van de .v,oor~a,ande ,alinea, al~ 

_w_~!ken van opcnb?-ar nut be...ê..ch,o,l~wd! de '\'lerke,n y"'oortkOIqende van 
~or de oorlog aangerichte sOhf:.:ld,e evenals de bij het besluit 
van de Regent van 20 Februari.1948 bedoelde we:cken. Noch~ 
moet de overheid of de opo~bare ins~elling, die voor zulke wer= 
ken werklozen wenst te gebruiken, hiertoe het voorafgaand ak­ 
koord aanvragen van de Minister onder wie de openbare werken 
ressorteren. 

!11& door het yo~rlop~ Steunfonds voor ~nvrijwillige 
werklozen vergoede werklozen mogen voor de uitvoering van deze - werken gebruikt worden. . .. / ... 
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~ven.dien mOé~en de werklozen j.ie een gedeeltelijke wer-k­ 
.Q.nbekNaamheid, gac':qd,e. v8;_Y}_)../3 t, 0..1 2/3, onderg[\an evenals, die, 
welke door de ,2,0mmissie van ~dvies van het ~ewes-Gelijk :2_ureau 
van het Steunfonds als moeilijk te plaatsen worden tb,e~houwd z 
voor de uitvoering van .. alle. !!0.l}c§@ige werken van_openbaar nut..!. 
die van b~.'E.§;!%lde duur zi:;in, g~!uiJ~~ worden. 

Artikel 2.- ---_.___ 
De provincies, de gemeenten en de .2.r.Qnl2,~ instel1ingen.2., 

die wensen de bij artikel l bedoelde wer-ken door werkl.o aen. te 
doen u i.tvoer-cn , richt~ -tot het bevoegd ~ewestelijk ,2ureau_een 
aanvraag, waar Ln namelijk de aard en waar:schijnlijke duur van de 
werken, alsmede het aantal to wer-k -te stellen werklozen vermeld 
worden. 

Wanneer het gaat om werken of betrekkingen van openbaar - 
nutJ, die ,bij ,to epas.sj.,n~ 'y_Z\~~ .qr...11~;L l t ,alinea _j_ worden a.a.~ge.1~.o~!!:.1 
moet dit in de aanvraag u.itd:rukkelijk 'Vermeld worden. 

Artikel 3.- 

De machti.gi~ worA.ia.2.1.2 . ...§..2n met. redenen omkleed advies 
van de directeur va? he,t .. g,~~estelij,k bureau, die d~ aanvrqag ont­ 
yangen hee.:t:~ z door d~_dfE_§)ct.~.E-.eeneraal van het Voorlopig StGU~ 
fonds voor ,onvrijwil,l,i,ge ~rklozen verleend. 

Wanneer de werken van een zekere belangrijkheid zijn» - - 
win1!~gjrect.eu,r van het &.e'yv_~~teli~k bu:r.~eau voor het advies in 
van de commissie van advi~Q. 

Behoudens voor de toevctllige dringende werken, wordt de 
aanvraag slechts ingevvilbgd..;..wanneor de no d i.ge kredieten voorzien 
zijn ~p de bee,rotin6 van ,d.t .0.E0nbar~ersoon van wie het ver­ 
,zoek ui tg~~t.!.. ... / .... 



-il 

Wanneer de aanvra.'J_g ingewilligd wordt, wijst het e;,eweste­ 
lijk È,ureau de werklozen aan die moeten te werk gesteld wor-dcn , 
met ip'achtnem=h.n~ van hun geschikthei~nz bij, gelijke geschikt­ 
heid, do or .. de voorkeur te geven aan degenen die het langs! werk­ 
loos zijn, aan de volledige werklozen,.t.,._die woonachtig zijn in 
de gemeente waar werken dienen uitgevoer~, ~n ~ degenen die 
in .9J:. omliggende gemeenten 'y!'0.onachtig zijD:,. 

Wanneer het gaat om werklozen bedoeld bij ~rtikel 1, 
alinea 4, wordt de keuz,e .. gedaq!} door de overheid die ru t werk 
~stelt, op de lijs,tw. ,welke. haaT door het, _gewest.~li_jk bureau 
worden medegede~~~ 

Artikel 4.- 

;Qoor het gewestelijk È_u:ceau !lo~r,d,E;,n maatregelen getroffen 
ten einde, voor zover de aar-d en de duur van het werk dit toe­ 
laten.z...._de werklozen .2m. .• de~ bü.s!t te werk te stellen. 

Artikel 5.- 

Wanneer het gaat om toevallige dringende werken of werke:Q. 
die niet langer dan dri~ dagen moeten duren.J. kunnen de provin­ 
cies, de gemeenten en de ,o,:g(}.l1-~ instellingen de toelating 
vragen en krijgen door een tclephonisch bericht aan het bevoegd 
gewestelijk bureau dat, in dit gevsù;J. niet verplicht is het - - 
advies van de commiss ie van advies in te winnen. - 

Dit tolephonisch bericht dient binnen 48 uren door de ___ ........,._..... ... 
ove.rheid, op_~.e oEenbare i,.ns .. :t.el,lin_g die er om verzoekt, schrifte­ 
lijk te vvor~ bevestigd. 

Artikel 6.- 

De aangeworven werklozen wo rd en te werk gesteld onder 
h et toezicht, de leiding en het gezag van de provinci.e s , de ge ... 
meenten en de o~enb~ instellingen~ die al~ verplichtingen 
en verantwoordelijkheden, we Lko op de werkgevers nus t en , opneme,n • 

. . . / ... 
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Op verzoek van deze_.2,Yerhede,n en insteJ)ing__~ mag het 
Voorlopig Steunfonds_voor 0l'.!-vrijw.illig,e ~rklozen in hun plaats 
en voor hun rekening..!.. de lonen en de sociale lasten betalen. 
In ditgeval ~ het Steunfonds..!. voor de toepa~§l.Eg_ d~r s,amell-: 
geo~dende :wette!}.. ,0,12 de kindertoesl§J,{sen, ... dopr d.~ ve.rreken,kassen 
als de werkgever van de _b.e;lir_oklcol}en worden bescho~;h Het :St.eq!}:: 
.!Q,!!~LI2_verz(3kert ook de be'trokken arbeiders tegen arbeidsongeval­ 
len. 

Met dit doel v...§..rs.tre,~~e.q, de ove;:,_he4_en en lbpenbare instel.,.. 
,linr,en, die do betr()kkenen_.~,!3 weEk stel)enL A~le inli~htingen 
aan het Steunf<2E_dsz welke .çth.1..l§~~!e, n1!J..liK.§cht hu,n~ toe vragen 
om zijn ol2drac.ht te vervu,JJ:~llt 

De terugvordering y.,c:~n~ als lonen, sociale lasten en 
premiÊin voor verzekering tegen arbeidsongevallen voorgeschotm - 
sommenJ. gesch iedt door_toodo en van 11e.11,j Gemeentekrediet .2! vol- 
gens ~ modaliteiten ~ëengek()men 'tussen he'!; Steunfonds en 
de betrokken 'provinq.~\e.~ o:s _openba;re instellin!l., 

Wanneer het om werken gaat.J. die voortvloeien uit oorlogs­ 
schade, ![orden de voorgeschoten sommen ~or. to.~,do,e,n van het Ge­ 
meentekrodiet of y~n_de Mini~ter onder ~~~ de Qpenbare ~erke~ 
ressorteren teruggevorderd~ ..... . .. - ~ . "'"""" 

Artikel 7.- ----- 
Het loon, dat aan de ter uitvoering van dit besluit te 

werk gestelde werklozen wordt toegekend, w~dt._door het geweste·· - lijk bureau vastgesteld op advi~Gs der commissi.?_ van advies.~ 
moet overoenstemmen met het loon dat normaal wordt uitbetaal~ ....... 
voor soortgelijke werken als die, waaraan de .vr.erkloze wordt ge- ......--,,- - . 
steld. Het wordt berekend op basis van de schaal, die door het - t_ , 

paritair comi,t~ van de .nijvor12eid-L"Y?:.artoe het bo_oogde beroep 
behoort, wordt vastgesteld. 

. .. / ., .. 
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Arti.kel, 8.- 
, 

Het Voorlopig Steunfonds voor onvrijwillige werklozen - - verleent aan de provincie, de gemeente of de .~_penbar ... e instelling, 
voor de aangenomen werken of betrekkingen, een subsidie gelijk 
aan 50 t.h. van het aan de ter toepaas f.ng van dit besluit aang e-- -- 
worven arbeiders toegekend bruto-loon, ~ verhoogd met 10 t.h. 
als tegemoetkoming in de sociale lasten. 

Wanneer de lonen, de sociale lasten en de premies voor 
verzekering tegen arbeidsol,lgevallen door het .S:~Q.un.fonds ged.r;a&<Œ­ 
V/ordent wordt ho-t beloop van de subsidie op het bedrag_der terug 
te ... vorderen voorschotten .in mindering gebracht. Zo de openbare ____ ,_'l1li_=_ __ 

,p'er,s,oon, d,i~ het werk b est.e~ t...t voor de aangenomen werken of be .... 
trekkingen.z. endere subsidies ontvangt dan die welke bij de !_20r­ 
gaande alinea bepaald j.s,t. ,maG deze...laatste niet meer bedragen, 
da~ het ~uotum van de kostE~~~~er werke~at ten laste v~~ 
_genoemd e o,penba!' e _per s a ~l1 b li;j ft. 

A;rt,ikel ,9.- 

De werkloze,die zonder wettige reden he-t aanbod van werk 
niet beantwoordt of do in .d Len s't genomen werkloze di, e het werk 
verlaat ~ !!_ordt, overee,nkomsti,i.g;, de vigerende beJ2.a,lingen in zake 
weigering of verlat~ van he t wer k , van het voordeel van werk­ 
lozensteun uitges!ote~~ 

Artikel 10.: 

Het ministerieel besluit van 10 Augustus 1946 betreffende 
de wede!:..tewer~stelling van_.de . werklozen door de 0Eenbare macht~ 
~n instelli,nge,n wordt opgehevell!. 

De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg, 
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Etaient présents: Waren aanwezig: 

Messieurs: J. SUETENS, président du Conseil d'Etat, 
De Heren: voorzi tter van de Raad van 

State, 

président 
voorzitter 

v. DEVAUX, conseillers d'Etat 
G.> HOLOYE , raadsheren van State 

E~ VAN DIEVOET, assesseurs de la section de 
législation 

J. VAUTHIER, bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la ver sä cm 
néerlandàise a été vérifiée sous 
le contrÔle de M. SUETENS, pré~ 
sident. . 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. SUETENS, voorzitter. 

LE GREFFIER DE G Hl]']? IER , LE PR8SIDENT - DE VOORZITTER, 


